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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President {parle en espagnol ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de l’Ambassadeur Gerard van Bohemen, 
Representant permanent de la Nouvelle-Zelande, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees. 

Je donne maintenant la parole a PAmbassadeur 
van Bohemen. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle 
en anglais) : Dans mon expose au Conseil en juin 
(voir S/PV.7463), j’ai montre en quoi la menace que 
representent Al-Qaida et ses associes avait evolue 
pendant l’annee ecoulee. J’ai egalement evoque la fa<;on 
dont le Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees 
avait riposte a cette menace evolutive. 

Depuis lors, l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions a presente deux 
rapports au Comite : le premier, conformement a la 
resolution 2214 (2015), sur la menace que representent 
pour la Libye Al-Qaida et les entites qui lui sont 
associees, en particulier l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL, egalement appele Daech), et Ansar el- 
Charia; et le deuxieme, sur les effets des mesures 
enoncees dans la resolution 2199 (2015) contre l’EIIL 
et le Front el-Nosra. Les conclusions de ces rapports 
forment le socle de mon expose d’aujourd’hui. Je ferai 
egalement quelques observations supplementaires sur le 
travail general du Comite. 

L’Equipe de surveillance a presente au Comite son 
rapport sur la menace terroriste en Libye le 12 octobre. 
Je crois comprendre que suite a des retards de 
traduction, ce rapport sera publie en tant que document 
des Nations Unies au debut de novembre. Le Comite 
s’est egalement mis d’accord sur plusieurs mesures sur 


la base des recommandations formulees par l’Equipe de 
surveillance dans le rapport. 

Puisque nous sommes avant la publication 
du rapport, je me bornerai a quelques observations 
importantes. Selon les conclusions du rapport, meme si 
la menace d’Al-Qaida et de ses affides, y compris l’EIIL, 
en Libye n’est pas nouvelle, la situation actuelle semble 
indiquer une intensification possible de la menace. 
La Libye presente un terreau fertile pour les groupes 
associes a Al-Qaida qui peuvent exploiter de maniere 
opportuniste et compliquer encore une situation deja 
difficile. 

La Libye est egalement precieuse sur le plan 
strategique pour ces groupes terroristes. Sa situation 
geographique en Afrique et sa proximite avec l’Europe 
du Sud sont des elements importants. En outre, la Libye 
est une voie d’acces au desert africain, qui s’etend 
sur le territoire de plusieurs pays, et elle dispose 
de ressources petrolieres importantes, d’armes en 
abondance et largement disponibles et de conditions de 
securite internes insuffisantes. II n’est pas surprenant, 
dans ces conditions, que la Libye continue d’attirer un 
grand nombre de combattants terroristes etrangers en 
provenance du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. 

Le rapport conclut que l’EIIL en Libye est jusqu’a 
present la seule entite associee a l’EIIL connue qui 
beneficie de l’appui et des conseils de l’EIIL en Syrie et 
en Iraq. Le rapport indique en outre que l’EIIL, avec ses 
effectifs de 2 000 a 3 000 combattants, est une menace 
evidente a court et long terme. Pour le commandement 
central de l’EIIL en Iraq et en Syrie, la Libye est une 
excellente occasion d’elargir son soi-disant califat. II 
controle le territoire de Syrte et alentour et a des cellules 
terroristes dans plusieurs villes libyennes, y compris 
a Derna, ce qui atteste clairement de son intention 
de s’emparer d’autres territoires. II a ete en mesure 
de perpetrer des attaques dans de nombreuses autres 
regions du pays. Plusieurs personnes impliquees dans 
ces attentats, ainsi que de hauts dirigeants de l’EIIL 
en Libye, n’ont pas encore ete designes. Pour elargir la 
portee des mesures de sanctions, y compris a l’encontre 
de ces individus, il faudra que les Etats Membres 
proposent au Comite d’autres noms a inscrire sur la liste. 

II existe un certain nombre de facteurs moderant 
la menace que fait peser l’EIIL en Libye. L’EIIL ne 
beneficie pas actuellement d’un soutien populaire et est 
per?u par la population locale comme une organisation 
terroriste etrangere qui n’est pas integree au sein de 
la communaute. Par consequent, l’EIIL en Libye est 
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fortement tributaire de l’appui que lui fournissent les 
combattants terroristes etrangers qui arrivent dans le 
pays et ceux qui reviennent. Le Comite tient a rappeler 
aux Etats Membres que les renseignements prealables 
concernant les voyageurs, ou RPCV, peuvent faciliter 
la detection des deplacements des individus inscrits 
sur la Liste relative aux sanctions contre Al-Qaida. Les 
Etats Membres doivent faire preuve de vigilance en ce 
qui concerne les voyages de personnes a destination de 
la Libye. En tant que President, je discuterai avec les 
parties prenantes de la tenue eventuelle d’une reunion 
conjointe pour analyser les lacunes existantes en 
matiere de capacites en Libye, y compris les questions 
de controle aux frontieres, et pour examiner les moyens 
d’y remedier. 

Enfin, en ce qui concerne la Libye, le rapport note 
que les organisations terroristes regionales de longue 
date, telles qu’Ansar el-Charia et, en particulier, Ansar 
el-Charia Derna, semblent avoir faibli depuis que l’EIIL 
a pris pied dans le pays. Cependant, elles restent actives 
et continuent d’utiliser la Libye comme base de leurs 
operations. 

J’en viens maintenant a l’incidence des mesures 
imposees par la resolution 2199 (2015). En aout, 
l’Equipe de surveillance a presente au Comite son 
evaluation de l’incidence des mesures introduites par 
la resolution 2199 (2015). Le resume de revaluation 
etabli par le President a ete communique au Conseil 
le 25 septembre et peut etre consulte sur le site Web du 
Comite. Le Comite a egalement arrete plusieurs mesures 
sur la base des recommandations formulee par l’Equipe 
de surveillance. Elles sont en grande partie destinees a 
mieux faire connaitre les menaces que font peser l’EIIL 
et le Front el-Nosra, en particulier dans le domaine du 
financement, et proposent des moyens par lesquels les 
Etats Membres et le secteur prive pourraient mettre en 
oeuvre les mesures necessaires. 

Les mesures introduites par la resolution 2199 
(2015) en vue d’empecher le financement de l’EIIL et 
du Front el-Nosra mettent l’accent sur l’elimination des 
principales sources de revenus, a savoir la contrebande de 
petrole, le pillage et le trafic d’antiquites, les enlevements 
avec demande de rangon et les dons illegaux. L’Equipe de 
surveillance a estime que la resolution 2199 (2015) avait 
permis aux Etats Membres de prendre conscience de la 
necessity de mener une action concertee, en particulier 
en ce qui concerne la contrebande d’antiquites et l’acces 
de l’EIIL au systeme financier international. Toutefois, 
l’Equipe de surveillance a recense un certain nombre de 


defis majeurs qui ont complique l’application effective 
de ces mesures, tels que la difficulty de determiner 
l’origine du petrole brut et des antiquites saisis. L’Equipe 
de surveillance a, en outre, note qu’il serait premature 
d’effectuer une evaluation complete de l’incidence de la 
resolution 2199 (2015), cinq mois seulement apres son 
adoption. 

En guise d’assistance, le Comite a publie une note, 
egalement disponible sur son site Web, qui decrit les 
problemes et propose des solutions. Sur instruction du 
Comite, l’Equipe de surveillance prepare actuellement 
une note d’assistance technique destinee aux entites 
commerciales sur la contrebande de petrole et d’antiquites 
par l’EIIL. D’autres mesures adoptees par le Comite, 
telles que la mise au point d’un outil d’auto-evaluation 
volontaire et une campagne d’information aupres des 
acteurs humanitaires, seront lancees prochainement. 

Je voudrais maintenant signaler au Conseil trois 
breves mises a jour sur les travaux du Comite en general. 
Tout d’abord, au mois de septembre, la Liste relative 
aux sanctions contre Al-Qaida a ete elargie avec l’ajout 
de 20 autres noms, la plupart d’entre eux se rapportant a 
l’EIIL. Cela reflete la menace croissante que pose l’EIIL, 
ainsi que les efforts deployes par les Etats Membres 
pour proposer des noms. La Liste relative aux sanctions 
contre Al-Qaida comprend desormais 247 personnes 
et 74 entites. 

Ensuite, la nouvelle Mediatrice pour le regime 
des sanctions cree par la resolution 1267 (1999), 
M me Catherine Marchi-Uhel, a assume ses importantes 
responsabilites au debut du mois de juillet. II y a 
egalement eu quelques changements au sein de l’Equipe 
de surveillance. Je tiens a saluer le travail acharne que 
l’Equipe a effectue sous la direction du Coordonnateur 
par interim, M. Hans Jakob-Schindler, travail qui a ete a 
la fois rapide et d’excellente qualite. 

Enfin, je prevois de tenir une autre seance 
publique d’information pour tous les Etats Membres 
interesses en novembre. A l’instar de celle qui s’est 
tenue au mois d’avril de cette annee, il s’agira d’un 
debat informel et interactif sur les activites du Comite. 
J’encourage les Etats Membres interesses a y participer 
et a communiquer a l’avance au President ou au Comite 
les questions sur lesquelles ils souhaitaient etre informes. 
Nous comptons que le debat sera particulierement utile 
en amont de l’examen du mandat pour le regime des 
sanctions cree par la resolution 1267 (1999), qui aura 
lieu en decembre. 
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Enfin, il importe que la communaute 
internationale fournisse a la Libye et a ses voisins un 
appui dans la lutte contre Al-Qaida, l’EIIL et leurs 
associes. La lutte contre l’EIIL et le Front el-Nosra 
en Iraq et en Syrie doit demeurer une priorite pour 
le Conseil et ses membres. Si nous voulons que notre 
entreprise commune soit couronnee de succes, il est 
essentiel que nous encouragions tous les Etats Membres 


a mettre pleinement en oeuvre, a appuyer et a promouvoir 
les mesures adoptees par cet organe. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Van Bohemen de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 15 h 15. 
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